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Citoyens, 

Je  n’ai  point  publié  mon  opinion,  ni  à;  la  tribune  > ni 
par  écrit , pendant  la  difeuflion  préliminaire  du  procèi 
de  Louis,  parce  que  j’ai  cru  que  l’intégrité  êc  h feve- 
ritede  mon  caraétère  me  condamnoient  au  filcnce  , parce 
que  je  ne  devois  pas  imprudemment  alarmer  Taccafé  j» 
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parce  qu  enfin  je  craignoîs  qu  une  opinion  cnîîfe  n’exec-* 
çât  queiqu ’enipue  tyrannique  fur  ma  volonté  définitive 
au  moment  où  je  clevrois  parler  au  nom  de  la  juftice. 

Au joLird  hiTi  je  dois  d abord  dire  a mes  commettans  , 
& a la  pofterice  , quelle  eH  la  fituacion  de  mon  ame  : 
j"ai  entendu  parler  de  menaces  , de  liftes  de  profcription  ^ 
mais  je  protëfte  quici  je  fuis  exémpft-  ‘de' toùte  crainte  ; 
feul  avec  ma  confcience  , je  ne  vois  ni  n entends  rien  de 
ce  qui  fe  paft'e  autour  de  moi  : je  fuis  parfaitement 
libre  y on  me  pîaceroïc  dans  1 atmofphere  des  crimes  > je 
conferveiois  ma  liberté  5 & g eft  dans  cette 'indépen- 
dance que  je  dé'  lare  que  je  prononce  comme  juge- 
national  Jouverain.  C eft  en  cette  qualité  que  j’ai  répondu 
que  je  croyois  Louis  coupable  de  conTpiration  contre  la 
liberté  françoife , & d attentat  contre  la  sûreté  générale 
de  letat. 

Louis  ^doit  être  puni  y mais  quelle  eft  la  peine  qui 
doit  lui  etre  inftigee  ? Plufieurs  de  mes  collègues  ont 
avancé  que  la  loi  étoit  faite  , ôc  ils  n’ont  pas  balancé  de 
l’appliquer:  ils  ont  appuyé  leur  avis  fur  les  Droits  de 
l’Homme  , qui  veulent  que  la  loi  punilîe  ôc  protège 
egalement.  ^ “ - r 

J ouvre  le  code  penal,  Sc  j’y  trouve,  en  efiFet,  gue 
le  confpirareur  mérite  la  mort  ; mais  dans  ce  meme 
code,  Sc  a cote  de  la  difpofition  pénale  , ie  vois  Sc  je  lis 
un  injondion  impérieufe  5 j’apperçois  un  ordre  de  for- 
malités précienfes  établies  pour  ralfurer  le  prévenu  , Sc 
dont  robfervarion  feule  peut,  amener  une  convidion  lé^ 
gale;  la  loi,  enfin,  commande  une  inftruéHon  dont  la 
marche  feule  peut  raffermir  le  juge , & dont  la  régularité 
exâdémérit  füivie  peut  feule  amener  â la  peine  qui  en  eft, 
pour  àfcfi  dire,  le  co-mplèmcnc-  & la  fin  ; car  l’une  l’autre 
font  rellemenr  liées , que  je  ne  crois  pas  que  leur  fépa- 
râtion  püiffè  jâmâis  être  vue  commè  un  ade  légitime, 
j’âi  tjue  les  former  Sc  h loi  ^ui  les  fuît 


moîent  un  tout  indivifîble,  & je  ne  crois  pas  que  mes 
pouvoirs  piiiiïent  valider  ce  qui  eft  injufte. 

Certes,  les  droits  de  l’égalité  favorifenr  l’accu fé  , 8c 
Cl  je  puis  oublier  Ton  ancienne  diftmébion  , fa  monf- 
nrueufe  inviolabilité  J (i  tous  fes  privilèges  fe  brifent  de» 
vanc  la  loi_,  fi  je  balance  fon  glaive  fur  la  tète  de  cet  ex- 
traordinaire coupable  , je  ne  puis  me  décider  à frapper 
que  celui  qu’elle  déligne , & au  moment  où  elle  Tor» 
donne  : je  penfe  que  le  code  pénal  ne  peut  êrre  invo- 
qué qu’après  la  fcrupuieufe  obfervation  des  formes  qu’il 
prefcrir. 

Tel  eft  le  devoir  rigonreux  d'un  juge  qui  ne  croit  que 
par  la  loi  , qui  ne  lit  que  dans  la  loi , mais  dans  la  loi 
toute  entière  î & je  ne  penfe  pas  que  le  titre  de  j^ge- 
législateur -fouycraln  puille  me  difpenfer  d’obTerver  les 
Ipix  établies  pour  la  proteébion  des  citoyens;  je  penfe, 
au  contraire , que  ce  titre  aggrandit  tellement  mon  ca» 
raélère  , qu’il  m’interdit  de  chercher  dans  les  loix  poil- 
tives  la  règle  de  ma  conduite  : le  juge  fe  uic , & je 
fotiverain  feul  doit  exercer  fes  pouvoirs. 

Je  fuis  mandataire  du  peuple  , par  coiifcquént  je  puis 
& je  dois  fare  tout  ce  qu’il  feroit  lui-mèmes  c’eft-â» 
dire , que  j’ai  l’exercice  de  tous  fes  droits , & la  fur- 
veillance  du  faliu  public. 

Repréfentans  d’un  peuple  grand  & jufte  , je  dois 
prendre  garde  d’oftenfer  la  nature,  la  morale  ou  la 
politique  : une  nation  n’eut  jamais  le  droit  de  vie  ou  de 
mort  fur  les  citoyens.  Cerre  vérité  de  tous  les  lîècles 
eft  eftentielle  â l’exiftence  même  de  la  fociécé.  Je  ne  puis 
donc  pas,  au  nom  de  la  nation  françoife,  exiger  d’tm 
individu  cjuelconque  le  facridee  de  fa  vie  : ma  nation 
eft  magnanime  & généreufe  , je  ne  puis  donc  pas  eoi- 
prunter  d’elie  le  droit  d’exercer  des  vengeances  *5  elle  eft 
grande  ^ impaffible,  6c  il  n’cft  pas  en  moi  d'avilir  fa 
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(dignité  ôc  fa  jaftice  en  la'fiippofant  fufceptible  de  petites^w 
pallions. 

Il  ell:  démontré  pour  moi:  que  le  code  pénal 

doit  relier  fermé  dans  cette  caufe , parce  que  la  où  les 
formes  font  oubliées  , la  peine  qui  les  fuie  doit  Tètre 
1^,  qu’une  nation  n’a  pas  le  droit  de  vie  & de 
mort;  3^.  qu’enfin  le  fouverain  ne  peut  pas  créer  une 
peine  pour  l’appliquer  à un  aéle  antécédent. 

Ainii,  mes  fondions  fe  bornent  à juger  d*après  la 
loi  fupreme , le  falut  du  peuple, 

J*aurai  le  droit  de  prononcer  la  peine  de  mort , & je 
ne  la  prononcerai  pas  , parce  que  je  la  crois  dangereufe  ; 
la  république  n’eft  pas  encore  aflez  ferme  fur  fes  bafes , 
les  tempêtes  politiques  agitent  violemment  le  vailTeau  de 
la  liberté  > & je  crainJrois  que  la  tête  de  Louis  n’ouvrît, 
en  tombant,  l’abyme  des  paffions  Sc  les  volcans  de  Tam- 
bition  ; le  tableau  des  mouvemens  défôrdonnés  qu’oc- 
caùoîlne  ce  trop  important  procès  me  fait  redouter  une 
diffolution  focialé  ; je  crains  l’anarchie , & céla  fuffit  pour 
écarter  de  mon  efprit  toute  idée  de  mort. 

Je  calcule^,  autant  qu’il  efl:  en  moi,  les  chances  & 
lés  probabilités  politiques  , & je  ne  vois  pas  la  néceflîté 
de  la  mort  de  Louis  ; je  crois  , au  contraire , qu’il  cft 
nécelTaire  qu’il  vive. 

Les  puiiïances  étrangères  combattroient  avec  bien  plus 
de  force  pour  elles-mêmes  que  pour  l’intérêt  d’un  homme 
dégradé  , méprifé  , éloigné  du  centre  de  leurs  mouve* 
mens  ; & j’efpère  que  la  vie  de  Louis  fervira  d’aliment 
à la  haine  de  la  nation  françoife  pour  les  rois , elle 
accroîtra  l’amour  de  la  liberté  ; un  roi  détrôné , toujours 
préfent  à fes  yeux,  irritera  fans,ceffe  l’amour-propre  de 
fa  fierté,  La  puifon  de  Louis  fera  la  colonne  la  plus  forte 
de  la  république  ; cerce  dernière  mefure  me  paroît  la 
feule  admiffibie,  car  je  crois  que  la  liberté  du  defpote 
feroit  renaître  le  defpoiifme. 


D’ailleurs , en  adoptant  la.  réclufîon , je  ne  commets 
point  une  faute  irréparable’,  la  nation  pourra,  dans  tous 
les  temps  , exercer  la  volonté  fiipiôme  , 6c  le  fort  de 
Louis  fera  toujours  dans  fes  mains. 

J’ai  entendu  l’opinion  de  plulieurs  de  mes  collègues,  à Cjui 
la  médîtatioiî  a donné  Thabitude  des  calculs  politiques  ; ils 
onr  penfé , en  votant  pour  la  mort  , qu’il  convîen, droit 
d’en  retarder  Texécunon  ; cela  veut  dire  pour  moi  qu’il 
y a du  danger  â faire  mourir  Louis  aétuellementj  cela 
veut  dire  pour  moi  que  ju^z- Législateur  fouverain  , dé- 
poliraire  de  l’intérêt  national , 6c  chargé  fpécialemcnC 
d’écarter  rous  les  dangers  qui  peuvent  menacer  fa  patrie , 
ne  peut  pas  prononcer  la  peine  de  mort.  Je  vote  pour 
la  détention  de  Louis. 

P.  S,  J ai  penfé , fur  la  fécondé  quellion  , que  le 
décret  qui  feroit  rendu  dans  l’affaire  de  Louis  ne  dévoie 
pas  être  fournis  à la  fanétion  du  peuple  , mais  mes  mo- 
tifs n’ont  pas  été  pris  dans  des  prefTencimens  calomnieux 
pour  lefprit  public,  mais  parce  que  je  fentois  que  le 
le  procès  n’a  duré  que  trop  long-temps , qu’il  diftraic  la 
Convention  de  fes  devoirs  , 6c  que  la  Nation  n a plus 
befoin  que  de  la  paix  6c  de  loix. 


Nota.  Sur  71 1 votaas  , 366  ont  voté  pour  la  mort,  de  forre 
que  la  majorité  a'eft  que  de  5 voix  , & le  code  penal  ne  prononce 
Il  peine  de  mort  qu’à  la  majorité  de  ciuq  fixièmes. 
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